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Membre 

fondateur de 

l’association 

Nos compétences

�Analyse de votre budget

Comprendre le budget de la commune, de la communauté de communes

�Prospective financière

Entrer dans la démarche projet pour construire votre budget : « Un budget pour
quoi faire ? »

�Projet de mandat et prospective financière : les clés du succès

Comment établir un projet de mandat en cohérence avec la situation actuelle et
future du territoire en conjuguant les ambitions de développement avec les
ressources financières disponibles

�Restauration scolaire

Une assistance à maîtrise d’ouvrage pour mieux appréhender la faisabilité de vos
projets liés à la restauration scolaire

Définir le mode de fonctionnement le mieux adapté pour gérer le service de
restauration scolaire

�La relation école /commune

Après la réforme des rythmes scolaires un temps pour comprendre ce qui fait la
relation école/commune et, à travers vos expériences, ce qui fait vos réussites
et vos difficultés.

Une assistance à maîtrise d’ouvrage pour mieux appréhender la faisabilité de vos
projets liés à la construction, reconstruction de l’école de votre commune.

Contact

PRO-CONSEIL
14 place de l’union

49700 DOUE LA FONTAINE
Tél fixe 09 65 17 26 81

Tél mobile : 06 21 33 57 67
N°INSEE 

32710650600048- 7022Z

Mail :
pro-conseil0467@orange.fr

Site Internet

www.pro-conseils@orange.fr
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Membre 

fondateur de 

l’association Formation 
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- Le point sur l’intercommunalité

- Mutualisation

�Une définition 

�Qui mutualise et avec qui ?

�Qui mutualise quoi et avec qui ?

�La mutualisation le résultat d’un choix politique

�Retours d’expériences avec la salle

- Schéma de mutualisation 

�Retours d’expériences avec la salle

-Transferts de compétences

�Les compétences générales de la commune

�Les compétences de la communauté

�La CLECT

�Les attributions de compensation

�Le coefficient d’intégration fiscale

�Le pacte financier et fiscal

�Retours d’expériences avec la salle

-Commune nouvelle

�La gouvernance

�Charte fondatrice

�Les aspects financiers

�Retours d’expériences avec la salle

-Communauté de communes élargie

�La loi NOTRe

Sommaire
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Loi n° 71-588 du 

16 juillet 1971 

sur les fusions 

et 

regroupements 

de communes

Dans le schéma de la décentralisation , la 
communauté de communes figurait ,dans 

les années 1990, comme le modèle de 
regroupement rural  le plus adapté pour 

assurer le transfert de compétences  

Loi du 
4-2-1995 

Loi  du 
13-08-2004

Loi du 
12-07-1999 

Loi  du 
6-02-1992

créée deux 
catégories 

d’EPCI
�Communauté 
de communes 

et 
�Communauté 

de villes

création des 
Pays qu’est 

venue 
renforcer la loi 

du 
25 1 1999

relative aux 
libertés et 

responsabilités 
locales

supprime les 
districts et 

communautés 
de ville

Création des 
communautés 

d’agglomération 

Promouvoir une 
intercommunalité 

de projets

Notion d’intérêt 
communautaire

Loi  du 
16-12-2010

Loi  du 
27-01-2014

Loi  du 
07-08-2015

Loi de réforme 
des 

collectivités
territoriales  

Loi MAPAM de 
modernisation  

de l’action 
publique 

territoriale et 
d’affirmation 

des métropoles

Loi NOTRe
portant 
nouvelle 

organisation 
des territoires 

de la 
république 

Evolution des coopérations intercommunales

Le point sur l’intercommunalité

Suppression des 

communautés de villes 
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Evolution des coopérations intercommunales

Le point sur l’intercommunalité

Au 1er janvier 2016, la France compte 35 885  
communes regroupée en 2062 EPCI (Etablissements 
publics de coopération intercommunale) à fiscalité 

propre

99,9% des communes et 99,7% de 
la population

2062 EPCI
13 métropoles
11 communautés urbaines
196 communautés d’agglomération
1842 communautés de communes 

Sur les dix dernières années 800 
communes ont disparu

En 2006 la France comptait 36 685  
communes, au 1er janvier 2016 elle 
en compte 35 885

Communes isolées Au 1er janvier 2016, elles sont au 
nombre de 27 (3 762  en 2006)

Source DGCL-DESL bilan statistique 2016
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Le point sur l’intercommunalité

Début janvier 2016, il existait 230 communes nouvelles.  
Elles regroupaient près de
820 000 habitants et plus de 750 communes

Elles regroupent 1 165 89 habitants et 1 090
communes

Typologie 

En moyenne 60% des communes nouvelles
regroupent une population comprise entre 1 000
et 5 000 habitants et au maximum 5 communes

Au 24 février 2016, il existe 317 communes nouvelles.  

En ce début d’année 2016, la France passe en dessous 

de la barre de 36 000 communes (35 800)

Source DGCL-DESL bilan statistique 2016
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Evolution des coopérations intercommunales

La réorganisation de l’Etat, liée à la nécessité de
l’équilibre des comptes, pose la condition de
l’environnement dans lequel évolue aujourd’hui l’action
publique locale.
Cette situation nouvelle demande de trouver des pistes
d’économie réelle et de gains d’efficacité durable tout en
prenant en compte l’attente du citoyen.
La mutualisation entre communes et EPCI à fiscalité
propre figure au premier rang de ces possibles
économies.

Le cadre juridique de la mutualisation se trouve promu, par la
loi RCT (réforme des collectivités territoriales) du 16 12 2010,
et renforcé, par le recours aux outils de mutualisation,

Un cadre qui pose l’obligation du schéma de 
mutualisation de services ou du moins « du 

rapport relatif aux mutualisations de services »

La mutualisation

Copyright 
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La mutualisation

Le CGCT (code général des collectivités territoriales) ne
donne pas de définition juridique des mutualisations.

Nous dirons, très simplement, que la mutualisation, pour
ce qui nous intéresse, est une mise en commun de
moyens entre différentes organisations plus précisément
entre communes et communautés.

Suivant le rapport de décembre 2014, sur les
« mutualisations au sein du bloc communal », né d’une
mission commune entre l’inspection générale des
Finances et de l’inspection générale de l'administration , il
ressort que la mutualisation peut, de manière
schématique, prendre quatre formes différentes selon
des degrés d’intégration croissants.

Une action est effectuée de manière
coordonnée par deux ou plusieurs
partenaires sans création de structure
commune (dans le cadre d’un groupement
de commandes)

Un partenaire confie à un autre le soin de
réaliser une mission pour lui (dans le cadre
d’une prestation de services)

Un partenaire met ses moyens au service
d’un ou d’autres partenaires (mise à
disposition des services ou d’équipements)

Un partenaire crée en son sein un service
mutualisé spécifique qui intervient pour tous
les participants (création de service
commun)
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Evolution des coopérations intercommunales

La mutualisation

Qui mutualise et avec qui ?

pour Les EPCI à 
fiscalité propre avec 

leurs communes 

Mise à disposition de services
ascendante ou descendante,
services communs, mise à
disposition de services
techniques dans les
communautés urbaines, mise
en commun de moyens,
convention de création ou de
gestion d’équipements ou de
services, délégation de
compétences.

pour Les syndicats 
Mixtes

mise à disposition dans le
cadre de leur compétence
avec les collectivités ou EPCI
membres.

pour tous (communes 
entre-elles et EPCI)

Mandat de maîtrise
d’ouvrage, groupement de
commandes, entente, mise à
disposition individuelle
d’agent

Copyright 

EPCI

COMMUNE

Mutualisation 
ascendante

EPCI

COMMUNE

Mutualisation 
descendante

Commune commune

Mutualisation horizontale

Evolution des coopérations intercommunales

Les différentes formes de mutualisations

Qui mutualise et avec qui ?

La mutualisation
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La mutualisation

Qui mutualise quoi et avec qui ?

Même si elle se pratique 

dans des secteurs 

opérationnels, la 

mutualisation concerne 

davantage les domaines 

fonctionnels 
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Part de domaines fonctionnels mutualisés en % 

système d'information Marchés publics Achats

Moyens généraux Communication Entretien des bâtiments
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La mutualisation 

Services fonctionnels 

A défaut d’une définition juridique, celle applicable aux
services fonctionnels des départements et régions
pourrait être retenue : « des services administratifs ou

techniques concourant à l’exercice des compétences des

collectivités intéressées sans être directement rattachés

à ces compétences » (article L. 5111-1-1 du CGCT). En
vertu de l’article L. 5211-4-2 du CGCT, ces services,
également appelés « services supports », ne peuvent
être mutualisés, entre communes et communauté,
uniquement via la création de services communs.
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La mutualisation 

L’opérationnel est plus 

développé lorsque le transfert 

de compétence est partiel 

[POURCENTAGE]

[POURCENTAGE]

[POURCENTAGE]

[POURCENTAGE]

[POURCENTAGE]

[POURCENTAGE]

[POURCENTAGE]

[POURCENTAGE]

[POURCENTAGE]

Principaux domaines opérationnels concernés par la mutualisation en %

Déchets Assainissement Développement économique

Activités péri-scolaires Voirie Créches et garderies

Culture Actions sociales Espaces verts

Activités

périscolaires

Voirie

Crèches et 

garderie

Culture

Action sociale

Espaces verts

Déchets

Assainissement

Développement

Economique
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Un choix politique, une autre 

gouvernance. 

Une démarche organisée

Diagnostic et étude 
d’opportunité

Approche du périmètre

Cible

Analyse de la faisabilité

Etude d’impact

Mise en œuvre de la 
démarche

Structurer un schéma de 
mutualisation 

Avancer dans la 
concertation en associant 

élus et salariés

Définir un projet de 
territoire en fonction des 

spécificités locales

La mutualisation  
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La mutualisation  

Indépendamment du cadre réglementaire la
mutualisation résulte d’un choix politique lié à
la vision d’un territoire nouveau et au souci
de répondre à la demande de proximité du
citoyen.

Ce choix ou cette autre forme de
gouvernance implique un travail plus
« collaboratif » avec les conseillers
municipaux et les personnels

un choix politique, une autre 

gouvernance. 

Des outils pour une gouvernance
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La mutualisation 

Cadre juridique en vigueur

Le Périmètre
Au sein d'un même bloc intercommunal 
regroupant un EPCI, ses communes et leurs 
établissements

Avec des acteurs extérieurs à 
ce bloc

Les outils

Deux 
communes ou 
plus du même 
EPCI et leurs 
établissements

Un EPCI et 
toutes ou 
partie de ses 
communes

Deux 
communes ou 
plus d'EPCI 
distincts

Deux EPCI ou 
plus

Un EPCI et un 
syndicat ou EP

Mise à disposition individuelle x x x x x

Mise à disposition de service x x

Service commun x

Mise en commun de moyens x

Création ou gestion d'équipements ou 
de services

x
x( pour CU et 

CA)
x( pour CU et 

CA)

Entente x x

Groupement de commandes x x x x x

Source : Mission IGA-IGF
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La mutualisation 

Outils de mutualisation et cadre 
réglementaire

Des exemples d’activité

Copyright 

Evolution des coopérations intercommunales

La mutualisation  

Retours d’expériences de mutualisation 

Difficultés, résultats obtenus  et incidences budgétaires
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Schéma de mutualisation

La mutualisation conduit à l’élaboration 

d’un schéma de mutualisation ou « rapport 

relatif aux mutualisation de services » 

Ce dispositif fait l’objet d’une  disposition 

dans la cadre de la loi RCT 

l’article L.5211-39-1 du CGCT

Copyright 
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Schéma de mutualisation

Loi NOTRE et effets juridiques sur les 

schémas de mutualisation 

L’article 72 de la loi NOTRe prévoit 
désormais que des conventions de 

prestations de service peuvent être conclues 
entre des EPCI ou entre des communes 

membres d'un même EPCI à fiscalité. La loi 

pose cependant cette possibilité à la 

condition que le rapport relatif aux 

mutualisations de services le prévoit 

expressément. 
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Schéma de mutualisation

Le Président de l’EPCI, à fiscalité propre, élabore un rapport relatif aux
mutualisations de services qui comprend

�un projet de schéma de mutualisation à mettre en œuvre pendant la
durée du mandat.

Notification du rapport et du projet de schéma de mutualisation au Conseil
Municipal de chaque commune membre

Avis émis par le Conseil Municipal de chaque commune membre

Approbation du projet de schéma par délibération du Conseil
Communautaire de l’EPCI à fiscalité propre

Notification du schéma approuvé au Conseil Municipal de chaque commune
membre

Communication du Président de l’EPCI à fiscalité propre au Conseil
Communautaire sur l’état d’avancement du schéma de mutualisation

Dans l’année qui suit 
chaque  

renouvellement 
général des CM

Chaque année lors 
du DOB ou lors du 

vote du BP 

Limite d’adoption 
au 31/12/2015 (loi 

NOTRe)

Copyright 
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Retours d’expériences sur le schéma de mutualisation

Difficultés, résultats obtenus  et incidences budgétaires

Schéma de mutualisation

Des exemples
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Le diagnostic de territoire pose les 
bases  du choix politique et des 

moyens à mettre en œuvre pour le 
rendre possible

Projet de territoire
La situation actuelle

La rétrospective 
financière : les moyens 

existants

le schéma actuel de 
l’organisation  des 
moyens humains

Transferts de compétences

Evolution des coopérations intercommunales

Pose la condition d’un 

travail préalable
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Transferts de compétences

Contrairement à la coopération conventionnelle, dont
l’objectif est de répondre à des besoins ponctuels par
la conclusion de conventions entre collectivités
(références : art L. 5111-1 alinéa 3 du CGCT) la
coopération par voie de transfert de compétences vise
à la mise en place d’une intercommunalité pérenne.
Celle-ci peut prendre la forme d’une coopération
associative (syndicats et autres groupements) ou
d’une coopération de projet (établissements publics
de coopération intercommunale à fiscalité propre).

La coopération par transfert de compétences est 

régie par plusieurs principes et dispositions 

générales.
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Transferts de compétences
Les principes et dispositions générales

Principe de spécialité

Spécialité fonctionnelle

Spécialité territoriale

Principe d’exclusivité
La représentation substitution 

ou la substitution 

Copyright 

Lieu de l’administration de 
proximité, la commune dispose de 

compétences très diversifiées.

En matière d’urbanisme
Dans le domaine sanitaire et social
Dans le domaine de l’enseignement
Dans le domaine culturel
Dans le domaine sportif et des loisirs
Entretien de la voirie communale
Etat civil
Fonction électorales

D’autres compétences dans le 
cadre de la loi MAPTAM

La mobilité durable
L’organisation des services publics de proximité
L’aménagement de l’espace et le développement local

Evolution des coopérations intercommunales

Les compétences générales de la commune

Lieu de l’administration de 
proximité, la commune dispose de 

compétences très diversifiées.

En matière d’urbanisme
Dans le domaine sanitaire et social
Dans le domaine de l’enseignement
Dans le domaine culturel
Dans le domaine sportif et des loisirs
Entretien de la voirie communale
Etat civil
Fonction électorale

D’autres compétences dans le 
cadre de la loi MAPTAM

La mobilité durable
L’organisation des services publics de proximité
L’aménagement de l’espace et le développement local

Transferts de compétences
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Communauté de communes 

les compétences

7 compétences obligatoires à exercer à terme

1 -Aménagement de l'espace Dont PLUI sauf opposition des communes

2 - Actions de développement économique 
intéressant l'ensemble de la communauté 

S'y ajoute:  la politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d'intérêt communautaire, la 
promotion du tourisme dont la création d'office de 
tourisme, zones d'activités touristiques d'ici le 01/01/2017 

3 - Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage

4 - Collecte et traitement des déchets d'ici le 01/01/2017

5 - Gestion des milieux aquatiques et préventions 
des inondations (GEMAPI) 

d'ici le 01/01/2018

6 - Assainissement à compter du 01/01/2020

7 - Eau à compter du 01/01/2020

Transferts de compétences
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Communauté de communes 

Les compétences

3 compétences parmi les 9 compétences optionnelles

1 - Protection et mise en valeur de l'environnement et soutien aux actions de maîtrise de la 
demande d'énergie

2 - Politique du logement et du cadre de vie

3 - Création, aménagement et entretien de la voirie

4 - Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels, sportifs, et de 
l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire.  

5 - Action sociale d'intérêt communautaire pouvant être confiée en tout ou partie à un CIAS (centre 
intercommunal d'action sociale)

6 - Création et gestion des maisons de services publiques (d'ici 01/01/2017)

7 - Assainissement jusqu'au 01/01/2020

8 - Eau jusqu'au 01/01/2020

9 - Politique de la ville (s'il y a un contrat de ville)

Transferts de compétences
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Transferts de compétences

Les modalités pratiques

Exemple sur un transfert de 
compétences

Copyright 

Evolution des coopérations intercommunales

Transferts de compétences

La commission locale 

d’évaluation des 

charges transférées 

la CLECT

Art 1609 nonies du 

CGI (code général des 

impôts)

Commission locale d’évaluation des transferts de charges composée
d’un représentant élu au moins un par commune,

Élection d’un Président et d’un Vice-Président en son sein
éventuellement avec des experts

Charges transférées en fonctionnement non liées à un équipement 
Coût réel dans les budgets communaux n-1 ou Coût réel dans les derniers comptes 

administratifs (suivant période déterminée par la commission

Charges transférées concernant des équipements
Coût calculé sur la base d’un coût moyen annualisé : coût de réalisation ou 

d’acquisition ou de renouvellement, y compris charges financières et dépenses 
d’entretien diminuées, le cas échéant, des ressources afférentes, pris en compte 

pour une durée normale d'utilisation et ramené à une seule année

Rapport

Adopté par les communes membres à la majorité qualifiée (l’accord de la 
commune ayant plus de 25 % de la population n’est pas requise )
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Transferts de compétences

Les attributions de compensation

La communauté reverse aux communes membres le montant de leur CET perçu l’année
précédente, diminué des charges transférées. Les « AC » sont des flux de dépenses ou de
recettes obligatoires pour les communes et communauté.

�Elles sont versées chaque année par douzième, tant que la communauté garde la FPU

�Elles sont non indexées mais modifiables dans des conditions précises définies par la loi,
leur calcul est fixé par la loi, qui prévoit les cas particuliers.

�Elles peuvent être négatives (l'EPCI peut alors demander à la commune un versement).

�Elles sont recalculées à chaque nouveau transfert de compétences et de charges en
respectant la procédure d’évaluation des charges et de validation du rapport de la CLECT
par les communes.

Les AC sont différentes des dotations de solidarité communautaires (facultatives sauf dans
certains cas pour les CU).

CGI art 1609 nonies

Copyright 
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Transferts de compétences

Les attributions de compensation

Principe : maintien des équilibres
budgétaires des communes et de la
communauté, lors de l’adoption de la
FPU et à chaque transfert de
compétences et de charges des EPCI en
FPU

Total des ressources de fiscalité professionnelle unique 
perçues l’année n-1 et transférées de la commune à la 

Communauté  

Total des charges transférées par la commune à la 
communauté 

La loi donne la liste précise des ressources de
fiscalité professionnelle à prendre en compte
avec les cas particuliers (fusion, adhésion,
syndicats).
Par contre, l’évaluation des charges requiert
une analyse minutieuse propre à chaque
situation, demandant une connaissance et une
expertise locale spécifique. Elle doit être
partagée par tous.

moins

L’attribution de compensation 

=



22/03/2016

17

Copyright 

Evolution des coopérations intercommunales

Transferts de compétences

L’Impact des attributions de compensations dans 
le calcul du coefficient d’intégration fiscale (CIF) 

22/03/2016 copyright

Projet de territoire
« le projet politique »

Pacte financier et fiscal

Quelle organisation 
pour le territoire ?

Le pacte financier et 
fiscal:  les 

interdépendances

Pose la condition d’un 

travail préalable

Evolution des coopérations intercommunales

Transferts de compétences
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Retours d’expériences sur transferts de compétences

Difficultés, résultats obtenus  et incidences budgétaires

Transferts de compétences
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Communes nouvelles

Une commune nouvelle de quoi s’agit-il ?

Qui bénéficie d’une fiscalité directe locale 
et d’une DGF 

Qui est soumise aux droits et obligations  
de toutes les communes 

Qui dispose de la clause générale de 
compétences 

C’est une 
commune  

De la transformation 
d’un EPCI Du regroupement de 

plusieurs communes

Qui peut être 

faite
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Communes nouvelles

Conséquences de la création d’une 
commune nouvelle

Tout le personnel qui se rattache à la 
commune nouvelle 

La représentation dans les syndicats dont 
les communes et la communauté étaient 

membres

l’ensemble des biens, droits et obligations 

Toutes les délibérations , actes et 
procédures engagées avant la création 

La commune nouvelle se substitue aux 
communes et, le cas échéant, à la 

communauté supprimée pour:  

Copyright 
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Communes nouvelles

Maire délégué

Conseil de la commune délégué

Régime transitoire jusqu’à la 
prochaine élection municipale 2020

En 2020 la commune nouvelle entre 
dans le droit commun

Gouvernance et représentation 
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Communes nouvelles

La charte fondatrice de la commune 
nouvelle

Acte majeur elle est le résultat d’un 
projet  qui pose la condition de la 
gouvernance dans une nouvelle 

organisation du territoire

Diagnostic de 
territoire 

Politique

Organisationnel

Financier

Objectifs 
Poursuivis

Les enjeux 

Les perspectives

La mise en 
œuvre des 

moyens 
organisation

Financiers

Plan d’actions
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Communes nouvelles

Des conséquences financières Fiscalité

Financement des 
communes 
déléguées

Dotation d’investissement

Dotation d’animation locale

Dotation de gestion locale

Les dotations de 
l’Etat

Les avantages financiers liés 
à la création d’une commune 

nouvelle 

Harmonisation obligatoire 
des abattements TH

Unification des taux
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Retours d’expériences sur la création de communes 

nouvelles 

Communes nouvelles
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Communauté de communes élargie

Rappel de la loi NOTRe

Un nouveau schéma de 
coopération 

intercommunal 

Échéance 31/12/2016 (sauf dérogation 
préfet 15/06/2016)

Vers de nouvelles 
fusions

15 000 habitants minimum 

Exception zone de montagne, faible 
densité, iles, communautés fusionnées 

depuis 2012 avec une population +12 000 
habitants

Réduction du nombre 
de syndicats

Mutualisation 

Amélioration du 
dispositif de fusion

Durée d’harmonisation des compétences 
allongées
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Communauté de communes élargie

Rappel de la loi NOTRe

Elaboration d’un schéma 

de coopération 

intercommunal

SDCI 

Il doit intégrer

Une cohérence des périmètres

La création de communes nouvelles

L’accroissement de la solidarité 
financière et territoriale

L’approfondissement au sein des PETR

PETR : Pôles d’équilibre territoriaux et ruraux
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Communauté de communes élargie

Rappel de la loi NOTRe

Elaboration d’un schéma 

de coopération 

intercommunal

SDCI 

Un calendrier
1er étape 

Avant le 31/10/2015
Transmission du projet de schéma 
aux EPCI et communes concernées

De octobre à décembre 2015
Avis des communes et EPCI 
(communauté et syndicats) 

Avant le 31/12/2015 
Transmission à la CDCI (commission 

départementale de coopération 
intercommunale) du projet de 

schéma

De janvier à mars 2016
Consultation de la CDCI

Possibilité d’amender le projet à la 
majorité des 2/3 dans un délai de 3 

mois
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Communauté de communes élargie

Rappel de la loi NOTRe

Elaboration d’un schéma 

de coopération 

intercommunal

SDCI 

Un calendrier
2ème étape 

15 juin 2016
Arrêté de projet de périmètre 

De juin à aout
Consultation des communes membres et 
des EPCI sur les projets de périmètre (75 

jours de délais) 

Avant le 31/12/2016 arrêté du préfet 
fixant le périmètre

1er janvier 2017 entrée en vigueur de 
l’arrêté de périmètre 
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Communauté de communes élargie

Rappel de la loi NOTRe

Elaboration d’un schéma 

de coopération 

intercommunal

SDCI 

Un calendrier
2ème étape 

Avant le 31/12/2016 arrêté du préfet 
fixant le périmètre

Accord à majorité 
qualifiée

Absence d’accord 
(pas de majorité 

qualifiée *)

Septembre à 
décembre 

Procédure de 
passer outre par le 

préfet  
(consultation de la 

CDCI (1mois)*Majorité qualifiée: ½ des conseils représentants ½ de la 

population et la commune qui a plus des 2/3 des habitants
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Je vous remercie pour votre participation et  je 

reste à votre disposition pour vous accompagner 

dans le cadre  de la gestion de vos projets et de 

votre budget  
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